
Fa i t s  d ive r s  &  Jus t ice12
Lundi 25 Janvier 2016

SAMEDI dernier, peu avant8 heures du matin, les déte‐nus de la prison centrale deLibreville se sont, une nou‐velle fois, mutinés pour dé‐noncer leurs conditionsinhumaines de détentionau sein de cet univers car‐céral. Selon une source bieninformée, les manifestantsauraient brisé les cadenasdes cellules, avant deconverger vers la courd'honneur, où ils se se‐raient mis à tempêter pourexiger de meilleurs traite‐ments. Mis au courant du mouve‐ment d'humeur, les respon‐sables pénitentiaires et dela police nationale sont  ar‐rivés sur les lieux où, pen‐dant près de sept heuresd'horloge, ils ont dû négo‐cier et obtenir le retour desprisonniers en cellule. Ce

qui a été fait, sans violence. Mais il est à craindre quel'accalmie obtenue samedidernier à l'arraché, surtoutsi les promesses faites auxdétenus mécontents nesont pas tenues, ne soit quede très courte durée, et queles intéressés décident deremettre ça. En effet,convient‐il de rappeler,c'est au moins depuis jan‐vier 2009, alors que AndréMba Obame était ministrede l'Intérieur, qu'un projetde construction d'une pri‐son moderne à Ayem, à unetrentaine de kilomètres deLibreville, est évoqué pourdécongestionner Gros‐Bou‐quet. On se rappelle mêmeque la maquette de la fu‐ture prison, dont les tra‐vaux avaient été con"iés àune société espagnole, avaitété présentée au présidentde la République, feu OmarBongo Ondimba. Les autorités s'en étaientalors gargarisées, compa‐

rant cette future « prisonavant‐gardiste » à celle enconstruction à la mêmeépoque, à 14 kilomètres deMadrid, en Espagne. D'unecapacité de 1000 places,contre l'actuel centre de dé‐tention construit en 1956pour 300 détenus, la nou‐velle prison toujours atten‐due est censée s'arrimer

aux critères internationaux.Elle devrait comprendre unquartier pour mineurs,d'autres pour les femmes. De même, les grands ban‐dits et les détenus moinsdangereux devraient béné‐"icier d'espaces propres. Lecoût de l'investissementétait chiffré entre 20 et 25milliards de francs, pour

une durée des travaux esti‐mée à 30 mois. Toutes ces données, est‐ilbesoin de le rappeler,avaient été rendues pu‐bliques par le gouverne‐ment à la suite de lamutinerie sanglante inter‐venue à la prison centralede Libreville le 19 janvier2009. Les prisonniers, quirevendiquaient de meil‐leures conditions de déten‐tion et le jugement decertains d'entre attendantd'être "ixés dé"initivementsur leur sort depuis plu‐sieurs années, avaient sé‐questré quatre matons.L'assaut lancé par des poli‐ciers et militaires pour libé‐rer leurs frères d'armess'était soldé par la mort dedeux détenus. Sept ans après ces regretta‐bles incidents, rien ne sem‐ble avoir bougé, tant auniveau de la satisfaction desconditions de détention,que des revendications des

personnes incarcérées, quisont restées quasiment lesmêmes. Au‐delà des pro‐blèmes d'hommes et defemmes nommés à la têtede l'administration péni‐tentiaire, qui fait souventdébat au sein des troupes etpour lesquels il serait peut‐être judicieux d'organiserune profonde ré"lexion,pour donner une nouvelleâme au corps de la Sécuritépénitentiaire. En tout état de cause, laballe reste dans le camp dugouvernement, qui est au‐jourd'hui contraint à uneobligation de résultats :celle de fonder, dans lesmeilleurs délais, un nouvelunivers carcéral pour arri‐mer le Gabon aux standardsinternationaux, pour unpays respectueux des droitsde l'Homme. Un pays oùl'Etat de droit n'est pas unsimple slogan, comme dansbiens des cas encore. 

Les prisonniers protestent contre leurs conditions
inhumaines de détention

Nouvelle mutinerie à la prison centrale de Libreville

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

La surpopulation carcérale figure au nombre des conditions
inhumaines de détention que dénoncent les prisonniers.
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EN réaction aux déclara‐tions du président de l'Ob‐servatoire national desprisons (ONP), faisant étatde sévices sexuels par so‐
domisation qui auraientété commis dans la nuit du20 décembre 2014 sur unhomme gardé à vue pardeux agents de la direction

générale de la Contre‐ingé‐rence et de la sécurité mili‐taire, connue sous le nomde "B2" (voir l'Union devendredi 15 janvier 2016),
les responsables de cetteadministration, tout ens'insurgeant contre un telcomportement, ont mar‐qué, hier, leur disponibilité

à collaborer avec la justicepour que les présumés au‐teurs de cet acte répréhen‐sible et intolérable enrépondent  sur les plans
disciplinaire et pénal. Acharge donc à l'ONP d'en‐gager sa procédure auprèsde la justice.

Tolérance zéro à l'égard des présumés auteurs
Violences sexuelles présumées sur un gardé à vue au "B2"

Ils avaient en leur pos-
session de faux docu-
ments dont ils voulaient
se servir pour obtenir
des passeports. Il s'agit
d'un Congolais de 46
ans, Jean-Jacques Mbat-
chi, et de trois Camerou-
nais, Ghislain Ebang
Nguema (35 ans), Wil-
fried Batcho (24 ans) et
Landry Njoh (43 ans). Ils
ont tous été présentés
lundi dernier devant le
parquet, qui les a aussi-

tôt placés en détention
préventive.GHISLAIN Ebang Nguema,Wilfried Batcho et LandryNjoh, trois ressortissantscamerounais et Jean‐Jacques Mbatchi, duCongo‐Brazzaville, sa‐vaient‐ils, en sortant lematin pour aller solliciterla délivrance de passeportsà la direction générale de laDocumentation et de l'Im‐migration (DGDI), ce 15janvier 2016, qu'ils ne ren‐treraient pas chez eux? Or,c'est bien ce qui est arrivé,ces quatre individus ayantété interpellés pour faux et usage de faux, puis placésen détention préventive àla prison centrale de Libre‐ ville.De source policière, ces in‐dividus se seraient, au

préalable, fait établir defaux actes de naissance.Les trois Camerounais à Bitam, et leCongolais à Franceville,contre une somme de30.000 francs auprès d'uneconnaissance. Wilfried Batcho et LandryNjoh auraient, eux, béné"i‐cié des faveurs d'une amiede la mère du premier.Quant à Ghislain EbangNguema, il a, semble‐t‐il,déboursé la somme de 40000 francs auprès d'un deses compatriotes pour seprocurer le fameux sé‐same, qui lui aurait d'ail‐leurs permis de participer

au championnat nationalde football de deuxième di‐vision, avec un club gabo‐nais. Seulement voilà, les projetsdes présumés faussairesseront compromis par desagents de police de laDGDi, ceux‐ci ayant détectédes anomalies sur les do‐cuments présentés par cesquatre postulants au pas‐seport gabonais. Incapa‐bles de répondre auxquestions des policiers, lesintéressés ont été tout sim‐plement aappréhendés etconduits au centre de dé‐tention de la DGDI, situédans les mêmes locaux.

Quatre pseudo-Gabonais candidats au passeport épinglés à la DGDI
Faux et usage de faux

AEE
Libreville/Gabon

Les quatre faussaires présumés ont été placés en
détention préventive à Gros-Bouquet.Ph
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ALORS qu’ils se livraient pai‐siblement à leur commerceillicite, depuis quelquetemps, à Minvoul, le chef‐lieudu département du Haut‐Ntem, Alfonse Akam, la qua‐rantaine, et sa compagneRosalie Nzono, la trentainerévolue, tous deux Gabonais,ont été arrêtés, le 17 janvierdernier, par les éléments dela brigade de gendarmeriede cette localité pour tra"icd'ivoire, vente, détention etconsommation de chanvreindien. Ainsi que Paul Otsa‐gha Mvele, le jeune compa‐

triote par qui le malheur ducouple est arrivé. Ils ont été déférés, le 19 jan‐vier, devant le parquetd’Oyem qui les a écroués à laprison civile d'Oyem. Coïnci‐dence, c'est ce jour‐là que leprésident de la Républiquese rendait au parc de Min‐kebe pour évaluer les dégâtscausés par l’activité des bra‐conniers sur la populationdes éléphants.Selon les gendarmes, c'est aucours d’un contrôle de rou‐tine, à leur poste de contrôlede Minvoul‐centre, qu'ils ontmis la main sur Paul OtsaghaMvele. En effet, l’attentiondes "ins limiers est attiréepar le petit sac à dos queportait le jeune homme.

Lorsque les gendarmes exi‐gent que ce dernier leur pré‐sente ses pièces d’identité,l’intéressé panique et Illaisse tomber son sac sur lebas‐côté de la chaussée. Cecomportement intrigue lescontrôleurs qui sont

convaincus qu'il cherche àleur dissimuler quelquechose. Ce qui les décide às;intéresser à lui. 
« En procédant à la fouille du
sac, les éléments ont mis la
main sur un stock de chanvre
indien et procèdent rapide-

ment à son arrestation », in‐dique une source proche dudossier. Interrogé sur l'ori‐gine du stupé"iant. Paul Ot‐sagha Mvele, qui pensebéné"icier de circonstancesatténuantes en coopérantavec les Forces de sécurité,indique à celles‐ci le domi‐cile d'Alfonse Akam et Rosa‐lie Nzono, au quartierEssang. Une fois sur place, les pan‐dores accablent les intéres‐sés de questions. Enréponse, la maîtresse deslieux nie tout en bloc. Saufqu'elle a du mal à dissimulerson air inquiet. Ce qui ren‐force leurs soupçons sur lecouple. Alors, ils décident deperquisitionner le domicile.

Leurs recherches "inissentpar aboutir puisqu'ils met‐tent d'abord la main sur unearme de gros calibre. En‐suite, sur des ballots dechanvre indien. Puis, sur untonneau rempli d’eau. En yplongeant les mains, ils ensortent une paire d’ivoire. D'après Rosalie Nzono, lespointes de pachyderme ap‐partiendrait à son compa‐gnon, qui les aurait obtenuesauprès de démarcheurs à lasolde d’un réseau bien établià Minvoul et ses environs.Trois jours ont suf"i à la di‐rection de l’enquête pourboucler la procédure, et dé‐férer les trois individus de‐vant le parquet d'Oyem.

Un couple aux activités louches arrêté à Minvoul
Trafics d’ivoire et de stupéfiants

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

La brigade de Minvoul, où les mis en cause ont été
auditionnés, avant d'être déférés à Oyem.

Ph
ot

o 
: S

C
O

M


